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Mes chers Camarades,

Les f@tes de fin d'année approchent à grands pas. Je vous
présente les meilleurs TJeU~ de bonheur, de santé et de prospérité.

Restez fidèles à l'idéal que vous aviez suivi lorsque vous
portiez sur le bras les écussons jumelés de Lorraine et d'Alsace. Votre main
était armée. V~us étiez re~outables. Votre main sera maintenant d'amitié.
Vous serez respectés et aimés. Votre coeur demeurera inohangé.

Ayez aussi une pensée pour ceux de n~s meilleurs compagnons
d'arme qui sacrifièrent tout, afin que le reste n'aille paS plus mal.

A ceux qui s<uffrent, je dis courage. A ceux qui trop rient,
je crie casse-cou.

Et bonne a~née quand même !
Cdt. Paul MEYER

A VIS
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La sous-direction des Pensions militaires, devant les diffi­

ouI tés rencontrées pour identifier les demandes de réclamation émanant de ses
ressortissants (il existe plus de 300.000 dossiers) a décidé pour éviter des ,
erreurs et des retards de mettre en service une f~rmule spéciale imprimée que \
devra utiliser tout pensionné mili taire c'iésireux d'adresser une réclamation ;
ou de demander ùn renseignement à cette administration. ;

i
L'intéressé pourra gr~ce à cette formule donner toutes les !

indications permèttant une identification rapide de son dossier. l
1Ces formules seront à la disposition des pensionnés dans les ;

intenda,nces et dans les suppléances dt in tendance, ils devront le s remplir 1
avec soin et les retourner à l'intendance militaire de leur domicile qui la !
transmettra à l'administration centrale. 1/

Nous ne saurions trop insister auprès de tous les camarades
pour que, dans leur propre intérêt, ils se soumettent à ces instructi.ns et 1
SI abstiennent de tout autre mode de correspondanoe, qui ne ferait que retarder 1

la solution de leurs ennuis. 1

/---------------------_._-------".-------------------------
Parmi les améliorations que comportait le budget des Anoiens

Combatt~1ts pour l'année 1952, il était prévu que le taux des pensions de veu­
ves serait majoré de 12,5% et que le taux des pensions d'ascendants et de la
majoration allouée p~ur chaque enfant décédé, à partir du second inclusivement
serait majoré de 10 %.

Ces augmentations devant prendre effet à partir du 1er juillet
1952. Le décret du 24.9.52 (J.a.du 1.10.52) va permettre l'application de ces
mesures, les intéressés vont donc pouv~ir t~ucher lors de leurs prochaines
échéances, le nouveau taux et le rappel des sommes dues depuis le 1er juillet
1952 •
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Ces taux deviennemt
1) Pour la veuve de guerre d!un soldat (art.2-50 du Code des

pensions) : 83.304.- ~rs.

2) Pour une veuve âgée ou infirme (taux spécial) 11l.072.- frs.
3) pour les ascendants: 37,432,-- f'rs , (plus 4.844.- fr. de majora­

tion pour chaque enfant à é c éd é en sus du premier.

POUR LES FA1ITLLES DES COMBATTANTS D'INDOCHINE.

Il est rappelé aux veUVGS d'Indochine que lbrsqu'elles ont reçu
un avis les informant Que leur pension est concédée elles doivent retirer
leur titre auprès des Paieries en prévenant celles-ci qu'elles continuent
à percevoir la délégation de solde.

Il appartient aux veuves diêtre en possession de ces titres et les
Paieries n'ont pas à les conserver,

Elles devront faire la demande de mise en paiement en temps utile.

Les familles de Combattants prisonniers du V1et-Minh sont informées
qu'il vient d'être cr~é à Paris, un service constituant la base arrière de
l'Office du Prisonnier de Sargon. Elles peuvent donc adresser leurs demandes
de renseignements à CP bureau qui fonctionne au siège du Service Social des
F.F.E.O., 20, Rue La Boé t i.e , Paris 8°

AUŒiiENTATION DU TAUX »ss ALLOCATIONS MILITAIRES.

Le décret dû. l.:::"0.1952 paru au J.O. du 3.10.52 fixe le taux des
allocations militaires versées aux familles nécessiteuses dont les soutiens
sont sous les drapeaux,

132.- frs. 90ur Paris et le Seine.
112.~ frs. pour les communes de Seine & Oise et Seine & Marne

situées dans un rayon de 25 kil?mètres du département de la Seine.
- 104.- frs., pour les autres communes de Seine & Oise et Seine &

Marne et les communes d0 nlus de 100.000 habitants.
98.- frs. pour les communes de plus de 5.000. habitants.
83.- frs. p~ur les communes de moins de 5.000 habitants.

--------------_.._---- \,
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Lo décret du 12.9.1952, J.O. du IJ}.9.52 institue pour l'ensemble
des trois départements dl Algérie une commission algérienne des déportés et
internés politiques dont les membres sont nommés par arrêté du Ministre des
A.C~ sur proposition du Gouverneur Général d'Algérie.

Les intéressés pourront donc adresser leur demande d'attribution
du titre de déporté 0': Lnterné pol :' tique dans les conditions prévues par le
Code des Pensions (décret N° 51-470 du 24.4.1951) au Gouverneur Général,
président de la Commiseiün algérienne des déportés et internés politiquéS.

De même, le décret du 23.9.52 (J.O. du 25) institue, pour l'ensemble
des trois départements d;11gérie, une commission algérienne des combattants
volontaires de la Ré s Lo t.a.nce dont les memnres représentant la Rés i.s baace sont!.
nommé s par arrêté du :iÜnis tre dus A. C. sur proposition du Gouverneur Général
do l'Algérie, préside~t Qe cette commission.
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Toute personne désireuse d'obtenir l'attribution du titre de
combattant volontaire de la Résistance doit, si elle réside en Algérie ou si
olle y a accompli ses principaux actes de résistance, adresser sa demande
au Gouverneur Général siàent de la Commission algérienne des combattants
volontaires de la Résistance.

La Commission algérienne examine les demandes et émet ub avis.

NOS VIVANTS
==~~=============

CARNET B LAN C

Notre camarade Charles DInlER, ancien de VALMY vient de se marier
à Strasbourg avec Kellc Andrée Jacques.

Charles DIEMER a été durant six ans secrétaire de la section du
Bas-Rhin à laquelle il consacrait une grande partie de son temps. Cette année
il n'a pu accepter de continuer sa t~che à la section car il va partir pour
Madagascar où il est nommé comme professeur technique. Tou.s aes camarades du
Bas-Rhin regretteront le départ de CHARLOT.

}Tadame DEŒIRISTE a le plaisir de vous faire part du mariage de son
neveu Jacquos DONDELINGER avec Melle Claude ACKER. La bénédiction nuptiale
leur a été donnée le samedi 8 novembre 1952 en la Chapelle des TnOIS-EPIS.

(30, Rue Voltaire - COLMAR)

Nous formons les meilleurs voeux de bonheur à l'intention de
nos camarades.

DU NOUVEAU SUR LE BILINGUISME

En juillet d8rnier le Syndicat National des Instituteurs avait
annoncé que les ma1tres se refusaient actuellement à enseigner li allemand
dans les écoles primaires de nos trois départements. De son a8té la société
des professeurs de Français et de Langues Anciennes, très qualifiée également
pour donner un avis sur un problème éducatif dont l'enjeu est l'avenir de la
culture française dans notre région, faisait remarquer que tous les projets
élaborés, même s mes ne i.Ll.eur-e , étaient prématurés. Ce n'est en effet que dans
dix ans que les é.Lè voa admis maintenant dans les écoles maternelles qui vien­
nent d'~tre créée~,parviendront au Cours SUpérieur.

Dans sa séance du 24 octobre 1952 le Conseil SUpérieur de l'Educa­
tion Nationale qUi, d'après la législation en vigueur, doit ~tre entendu
chaque fois qu'un décret a été préparé par les services du Ministère de
l'Education Nationale a exprimé son avis en ces termes:

Il Le conseil considérant :
1°) quant ~ la forme, que, selon la loi de 1882, la langue française

est la seule qui soit enseignée à l'école primaire, et qu'une loi ne peut
~tre modifiée par un décret,

2°) Quant au fond, que le projet de décret soumis à son examen
constitue une mesure particulière, ne concernant qu'une seule province de la
France,

qu'un problème général existe, qui est de savoir s'il y aurait lieu
d'instituer, pour toute la France, dans les classes terminales de l'enseignement
primaire, l'enseignement dlune langue vivante étrangère, et, dansl'affirmative,
quelles en seraient les conditions, ......
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'ua la question QO 1 t enseignement de l t allemand dans les classes
primaires terminales de l'Alsace s'intègre, comme une partie, dans le problème
général ci-dessus défini.

Il QU 1 au surplus une décision particulière et immédia te rela tivement
à l'Alsace créerait, pour les Alsaciens eux~m~mes au point de vue de la langue
française, une infério~ité par rapport aux autres citoyens français lorsqu'il
s'agit de concourir aux emplniB'publics.

Il Emet un avis défavorable au projet de dé'oret qui lut est soumis,
Il mais souhaite .que la question de l' enseignementd 'une langue

étrangère dans les classes primaires terminales soit mise à l'étude, sous tous
ses aspects pour la totalité de la France et que la décision concernant
l'A1~ace soit différée Jusqu'au moment où la question générale aura été règlée,
au moins en son principe."

Cet avis a été adopté par les memb~es du Conseil, moins deux abstentions."

Jl ajouterais volontiers, bien que la question soit plut8t de la
compétence de mes collègues instituteurs, que hous ne souhaitons pas voir
l'Alsace et la Lorraine victimes de trois agressinns en moins d'un sièble,
servir une fois de plus ne "cobaye"; quand des expérienoes prolongées et
décisives dlenseignement d'une langue étrangère auront été taites dans d'autres
départements, la qU8stlon méritera peut-~tre un nouvel examen.

A.W.
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Si tuation de 11 Amicale : La situation actuelle de l'Amicale a éM étudiée "_.__-...... --~- • t,

tant au point de vue moral que financier. Il est de~andé aux Présidents de \
section de bien vouloir essayer de placer des cartes de memb~es bienfaiteurs;
les demander au secrétariat - Voir les P.V. du 12/10/1950, du 3/3/1951, du \
10/11/1951 et 30/3/52'.

L1avoir en ca:sse ne permettra plus le remboursement à llavenir
des frais de déplacement des délégués des sections.

DIVERS : .fuLrvice soci~.l -
Une adresse est donnée au président de section Paris pour

essayer de placer un an8ien de la Brigade. .
~iè,Q;'e .9:...-~§.....RéuniQ!1s duS~.Q. - Dorénavant les réunions auront lieu au Restaurant
de la :Hauresse - 7, Rue du Vieux Marché aux Poissons à STRASBOURG.

le Président : DIENER ANCEL

A D RES SES

- Sergent-Major BRUAT Aimé - Cie des Services N° l - l41,Bd.Mortier - PARIS 200

- POLACK François - 9. Place des Ternes - PARIS 17°
- JOUASSIN-NOURY André - 29bis, Rue des Pavillons - PUTEAUX (Seine)
- DIE'PIl.ICH Pierre - Port du Rhin - LAUTERBOURG - Bas-Rhin)


